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NOTE 

Les prJces-verbaux officiels du Conseil economique et social ( douzieme SPJsion) 
contiennent les corrections apportees aux comptes rendus analytiques provisQires ~ 
la. demande des delegations et toutes autres modifications qu'e.."'tigent les travaux 
d'edition. 

Les cotes des documents de !'Organisation des Nations Unies se composent de 
lettres majuscules .et de chifftes. La simple mention d'une cote dans un texte 
signifie qu'il s'agit d'un document de !'Organisation. 

Le present fascicule contient un repertoire cornplet des documents ayant trait a . 
l'otdre du jour du Conseil; ce repertoire indique dans queUe publication figure 
chaque document. 
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CORRECTIONS DEMANDEES APRES L'EXPIRATION DES DELAIS PREVUS 

Les corrections suivantes ont ete rei,;ues. par le Secretariat apres !'expiration des delais fixes~ et sont repro-
duites ci-apn~s a la demande des delegations interessees, ' I 

437EME SEANCE 

Page 3~ paragraphe 30 
Lignes 2 et 3: au lieu de "parce qu'il estime que le 

representant de la Chine n'a pas refute les faits expo-
ses'', lire "parce qu'il partage les vues exposees". . 

438EME SEANCE 

Page 11, paragraphe 30 
Lignes 5, 6 et 7: au. lieu .de "approuve la manii~re 

dont le President propose de regler la question, a savoir 
de", lire "accepte la decision du President tendant a". 

Ligne 9: a·u lieu de "&.u'~, lire "a son". . 
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Page 12~ paragraphe 33 . "' .. 
Supprimer les deux. demieres lignes du . paragraphe. 
Page 12, paragraphe 34 
Ligne 14: lire "et avec la plus·'grande objectivite, et 

ont ete rejetees, dans les deux cas, pour la meme raison. 
Aussi M. Corley". 

Page 13> paragraphe 47 
Lignes 7 a 11 : supprimer la fin du paragraphe, a 

partir des mots "il y a lieu". 
Page 14, paragraphe 64 
Avant-demiere et demii~re lignes: supprimer la 

derniere phrase, a partir des mots "On pourrait" . 
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29. Revision de 1~ resolution 214 C (VIII) du Conseil, relative aux organisa­
tions internationales non gouvernementales qui ont des membres en 
Esp;1gne. · 

30. Conclusion d'une convention intemationale sur le regime douanier des 
echantillons et des moyens de publicite commerciale 4• 

31. Calendrier -des:conferences pour 1951.· 

32. Election des membres du Comite de l'ordre du jour pour 1951. 

33. Election des membres pour.1951 du Comite du Conseil charge des organisa­
tions non gouvernementales. 

34. · Confirmation de la nomination de .membr:es de .commissions techniques du 
Cons.eil. · 

35. Aper~u des incidences financieres des decisions du Conseil. 

Le Conseil adecide a sa .480eme seance (seance eX:traordinaire) d'inscrire a 
son ordre du jour le point suivant: 

_Lieu de reunion de. la treizieme sess~on du ConseiL 

··s Point renvoye ala treizieme session sur la recommandation du Comite de l1ordre du jour, 
adoptee a la 437eme seance. . 

4 Le libelle de ce point a ete modifie a la demande du representant de Ia France lors de 
l'examen d~ la question au Comite economique (voir le document E/ AC,6/SR.102). Le titre de 
ta question etait ainsi redige dans l'ordre du jour provisoire: "Conclusion. d'une convention in­
t~rnationale sur le regime douanier des echantillons et. d~s instruments de propagande com-

. l " m~rcta. e • . · ... : 
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President: M. Hernan SANTA" Cauz (Chili). 

Presents: Les representants des pays suivants: 
Belgique, Canada, Chili, ·Chine, Etats-Unis d' Ameri~ 
que, France, Inde, Iran, Mexique, Pakistan, Perou, 
Philippines, Pologne, Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord, Suede, 'Tchecoslo­
vaquie, Union des Republiques socialistes sovietiques, 
Uruguay. . 

Les representants des institutions specialisees 
suivantes : · 
Organisation internationale du Travail, Union interna­
tionale des telecommunications. 
Motion d'ordre presentee par le representmnt de 

I'Union des Republiques socialistes sovietiques 
et relative a Ia representation de Ia Chine au 
Consell · 

1. M. TCHERNYCHEV (Union des Republiques 
socialistes sovietiques), presentant une motion d' ordre, 
declare que sa delegation juge necessaire, avant que le 
Conseil passe a l'examen des questions inscrites a son 
ordre du jour, de faire une declaration relative a Ja 
representation de la Chine au Conseil. _ 
2. Le Gouvernement central du peuple de la Repu­
blique populaire de Chine a deja, a plusieurs reprises, 
fait savoir a !'Organisation des Nations Unies qu'il ne 
reconnaissait pas au groupe du Kouomintang le droit 
de representer !a Chine, qu'il considerait comme illegale 
Ia presence de representants de ce groupe dans les 
organes des Nations Unies, et qu'il demandait .leur 
exclusion de !'Organisation. La delegation de l'URSS 
a appuye ces demandes Iegitimes lors des dizieme et 

. onzieme sessions du Conseil. 
3. Dans un telegramme date du 18 janvier 1951, lc 
Ministre des affaires etrangeres de Ia Republique popu­
laire de Chine a demande que les representants du 
groupe du Kouomintang soient expulses des organes du 
Conseil economique et social, etant donne que ces repre­
sentants occupent illegalement la place reservee a la 
Chine.· 

1 

4. Seuls les represeritants d'Etats et de nations ont le 
droit de sieger au Conseil kconomique et social. Mais 
puisque.le peuple chinois n'accorde plus aucun appui au 
groupe du Kouomintang, ce groupe ne r:epresente. pas 
la Chine. II est intolerable que des personnes qui n' ont 
aucun droit- politique, moral ou juridique- de repr·e .. 
senter Ia Chine assistent aux reunions du Conseil econo­
mique et social, et i1 est egalement intolerable que la 
Republique populaire de Chine, qui compte 47 5 millions 
d'habitants, ne soit pas representee au Conseil. . . . 

5. De I' avis de Ia delegation 'de l'Union sovietique, les 
membres du Conseil aideraient beaucoup au succes de 
l'ceuvre du Conseil s'ils invitaient un representant de la 
Republique populaire de Chine a assister aux seances. 
En !'absence de ce representant, le Conseil n1est pas 
vraiment en mesure de mener a bien ses taches essen­
tielles. 

6. La delegation de l'URSS presente done au Conseil 
le projet de resolution suivant: . 

"Le .. C onseil economique et social 
((Decide 

. "1) D' exclure le representant du Kouomintang du 
Conseil economique et social ; 

"2) D'inviter un representant du Gouvernement 
central du peuple de Ia Republique populaire de Chine 
a prendre part a ses travaux.'' 

7. Le PRESIDENT fait observer que, bien que 
1' Article 72 de Ia Charte ·auto rise le Conseil economique 
et social a adopter son propre reglement interieur et 
bien que !'article 18 du reglement interieur prevoie 
1' examen des pouvoirs des representants qui assistent a 
ses sessions, 1' Assemblee generate, dans sa resolutioti 
396 (V), a recommande .. pour unifonniser la procedure, 
que, chaque fois que plus d'une autorite pretend etre le 
gouvernement qualifie pour representer un Etat Mem~ 
bre a !'Organisation des Nations Unies, et que la ques­
tion donne lieu a controverse au sein de !'Organisation, 
la question soit examinee par 1' Assemblee generate ou, 

E/SR.437. 
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si 1' Assemblee generale n' est pas en session, pa:r sa 
Commission interimaire. 
8. M. KUNOSI (Tchecoslovaquie) declare que sa 
delegation appuie sans reserve le projet de resolution 
presente par l'URSS. 
9. M. INGLES (Philippines) declare que, etant 
donne les dispositions de la resolution 396 (V) de 
1' Assemblee generale, la delegation des Philippines 
estime que le Conseil n'a pas competence pour traiter 
du fond du pro jet de resolution presente .par l'URSS. 

10. La resolution 396 (V) prevoit qu'il incombera a 
1' Assemblee generate Ott a la Commission interimaire 
d'examiner toutes les questions relatives ~ la represen­
tation d'un Etat Membre. En efiet, par sa composition 
meme, 1' Assemblee generate est l'organe le plus qualifie 
pour prendre en consideration 1' opinion de tous les 
Etats Membres sur des questions qui touchent au fonc­
tionnement de !'Organisation dans son ensemble. 

11. Puisque ni 1' Assemblee generate ni la Commission 
interimaire n'ont encore eu le temps d'aboutir a une 
decision surla question de la representation de laChine, 
et puisque le Conseil est subordonne a 1' Assemblee 
generate, i1 convient que celui-ci, en presence d'une 
question d'une si grande importance politique, attende 
Ia decision de 1' Assemblee generate. 

12. La delegation des Philippines propose done for­
mellement, en application de !'article 49 du reglement 
interieur, que, tenant compte· de la resolution 396 (V) 
de 1' Assemblee generate, le Conseil ajourne le debat sur 
le projet de resolution presente par l'URSS. 
13. M. KATZ-SUCHY (Pologne) se declare oppose 
a la proposition du representant des Philippines. En 
premier lieu, cette proposition a pour objet de porter 
atteinte a la competence du Conseil. Si le Conseil n'est 
pas qualifie pour examiner les pouvoirs des represen­
tants, i1 n'est pas qualifie non plus pour s'occuper 
d'autres questions, beaucoup plus importantes, qui figu­
rent a son ordre du jour. 
14. En deuxieme lieu, Ia proposition du representant 
des Philippines tend a empecher, par une manreuvre de: 
procedure, la mise aux voix' du projet de resolution 

. presente-par l'URSS. Or, la question en litige ne porte 
pas sur la procedure: elle est d'une importance capitate 
pour le bon fonctionnement du Conseil. Le Conseil ne 
saurait done la traiter comme le propose le representant 
des Philippines-· i1 doit au contraire I' examiner de 
maniere approfondie et sous tous ses aspects. 

• 
15. Un grand nombre des membres du Conseil recon-
naitront que, si la question d~ la representation de Ia 
Chine, qui s'est posee environ quinze mois auparavant, 
avait ete resolue conformement aux principes du droit 
international et aux dispositions de la Charte, !'Orga­
nisation des Nations Unies en ge!leral, et le Conseil 
economique et social en particulier, seraient mieux en 
mesure de s'acquitter de leurs taches fondamentales. 
Cependant, sous Ia pression des Etats-Unis d'Amerique, 
les representants d'un parti politique qui a fait faillite, 
qui ne jouit d'aucune autorite en tattt que gouvernement 
et qui ne peut apporter aucun concours utile aux tra­
vaux de !'Organisation ni a la mise en reuvre de ses 
de·cisions, s~ sont main tenus a 1' Assemblee generate et 

dans les autres organes des Nations Unies, tandis que 
tous les efforts deployes pour regler la question de Ia 
representation de la Chine etaient sabotes. Simultane­
ment, des preparatifs avaient lieu en vue d'une agres­
sion contre la Republique populair~ de Chine, agression 
qui s'etendra probablement a d'autrt:s regions de 1' Asie. 

16. Le Conseil doit resoudre la question de la repre­
sentation de la Chine sans tenir compte d'aucun facteur 
etranger, en respectant les dispositions du droit inter­
national et de la Charte et en faisant abstraction de· con­
siderations d'ordre politique. II ne doit pas se laisser 
influencer par le fait que les Etats-Unis d'Amerique 
n'ont pas encore accepte l'echec qu'a subi leur politique 
etrangere. Certaines des institutions specialisees ont 
cree un precedent qui concerne !'admission des repre­
sentants de la Republique populaire de Chine: malgre 

· la pression des Etats-Unis, ces institutions ont decide 
d'accepter Ia realite et d'admettre les veritables repre­
sentants du peuple chinois. 

17. L'ordre du jour du <::onseil comprend maintes 
questions de la plus haute importance, qui ne sauraient 
etre etudiees comme i1 convient en !'absence des repre­
sentants de la Republique populaire de Chine, que leur 
experience et leurs accomplissemertts dans le domaine 
economique et social mettent en mesure d'apporter aux 
travaux du Conseil un concours precieux. 

18. M. KOTSCHNIG (Etats-Unis d'Amerique) 
appuie la propo~ition d€s Philippines pour des raisons 
quelque peu diJierentes de celles qu'a donn~es le repre­
sentant des Philippines. 

19. I1 ne doute pas que 'le Conseil, qui est l'un des 
.. principaux · organes de !'Organisation des Nations 

Unies, puisse decider de la procedure qu'il suivra. 
A son avis, cependant, 1a proposition des Philippines ne 
risque aucunement, dans la pratique, de porter atteinte 
a l'autorite du Conseil. II s'agit seulement d'attendre 
que 1' Assemblee generate ait eu le temps de parvenir a 
une decision. 

. , 

20. Quoi qu'il en soit, le Gouvernement des Etats­
Unis estime que les representants du regime commu­
niste chinois ne doivent pas sieger a !'Organisation des 
Nations Unies tant que ce regime poursuit une agres­
sion armee contre les forces des Nations Unies en 
Coree, au mepris de la volonte, non pas des Etats-Unis 
d' Amerique- comme certaines delegations l'ont laisse 
entendre- mais. des Nations Unies. 

21. Le PRESIDENT met aux voix la proposition des 
Philippines, qui tend a ajourner le debat sur le projet 
de resolution de l'URSS. 

Par 12 voi$ contre 6, la proposition est adoptee. 

22. M. TCHERNYCHEV (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) declare que le Conseil, en adop-

. tant la proposition des Philippines, a reussi a eluder une 
decision dont il ne voulait pas accepter la responsabilite. 
La delegation de l'URS S deplore cette fa<;on de proce­
der, qui est illegale et injustifiable, puisque, a son avis, 
le Gouvernement central du peuple de la Republique 
populaire de Chine est le seul gouvernement qualifie 
pour representer la Chine a !'Organisation des Nations 
Unies. 
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23. M. SCHAULSOHN (Chili) est'ime que la. pro­
position de l'URSS, telle qu'elle a ete presentee, n'est 
pas satisfaisante du point de vue de . la procedure, 
puisque le Conseil n'a pas qualite pour exclure le repre­
sentant d'un pays ni pour inviter un autre representant 
a prendre sa place. 

24. Si le. representant du Chili a vote pour la propo­
sition des Philippines, c'est d'abord parce que, de l'avis 
de sa delegation, une question qui interesse tous les 
organes des Nations Unies doit faire l'objet d'une deci­
sion de 1' Assembtee generate, ou tous les Etats Met'nbres 
sont representes ; en deuxieme lieu, .it faut resoudre une· 
fois pour toutes le probleme de Ia representation. ~u 
cours de la cinquie~e session de 1' Assemblee generate, 
Ia delegation du Chili a saisi a·· cette fin la Commission 
politique speciale d'une proposition qui, matheureuse-
ment, n'a pas ete adoptee 1• . 

25. Le prestige de !'Organisation des Nations Unies 
demande que te Conseil economique et social se con­
forme ala resolution 396 (V) de l'Assemblee generate,. 
et attende la decision de 1' Assembtee. 

26. M. CHANG (Chine) regrette !'impression que la 
discussion touchant Ia representation de son pays a pu 
donner au peupte chilien. Les arguments avances par 
un certain nombre d' orateurs lui paraissent etre depla­
ces au sein d'un organe des Nations U nies et mieux. 
c:onvenir a des orateurs de carrefour. 

·' 
27. M. Chang a peine a croire que les allusions qui ont 
ete faites au groupe: du Kouomintang puissent le con­
cerner. C'est le seul gouvernement chinois tegalement 
constitue, et non pas le groupe du Kouomintang, qu'il a 
represente au Conseil economique et social depuis la 
creation de cet organe et qu'il continue a representer. 
Malgre les vicissitudes de la fortune, c~ gouvernement 
reste le seut gouvernement chinois Iegatement constitue. 
Le peupte chinois traverse actuellement tme periode 
difficile pour s'adapter au monde moderne, mais i1 sur­
montera ces difficultes avec la patience et l'esprit de 
ressource qui le caracterisent. Aucun regime issu de 
1' expansionnisme sovietique ne peut veritablement le 
representer. 

28. A ta difference des delegations r qui ont entrepris 
d'attaquer le groupe du Kouomintang, la delegation 
chinoise s'est toujours efforcee d'apporter un concours 
de caractere con.cret et constructif aux travaux du 
Conseil economique et social. M. Chang lui-meme a 
saisi !'Organisation de la question du developpement 
economique au mois de juin 1946 2, et a participe a la 
redaction de la Declaration tt}'liverselle des droits de 
l'homme. · · 

2?. I1 a vote en faveur de la proposition des Philip­
pmes parce que, a son avis, i1 conviertt a l'heure actuelle 
que le Conseil se conforme a la resolution 396 (V) de 
1' Assemblee general e. Les recommandations qui figurent 

, dans cette resolution lient le Conseil, tout au mains 
~1oralement. C' est pourquoi i1 a ete surpris de constater 

~ Voir les Documents o fficiels de l' Assemblee. generale, cin­
qmeme session, Commission politique speciale, 58eme seance. 

2 Voir les Proces-verbaus officiels du Conseil econotnique e1 
social, deuxieme session. 7eme seance. 

qu'un certain nombre de de!~gations ne jugeaient pas 
bon de s'y conformer. 
30. M. KUNOSI (Tchecoslovaquie) a vote centre Ia 
prbposition des Philippines parce qu'il estime que le 
representant de la Chine n'a pas refute les faits exposes 
a.u Conseil par les delegations de ruRSS et de la 
Pologne. 
31. M, KATZ-SUCHY (Pologne) a vote contre Ia 
proposition des Philippines parce qu'il ne s'agissait pas 
d'une simple question de procedure, mais plutot d'une 
tentative ·pour eviter de prendre une decision sur une 
question de fond importante. 
32. Le representant de la Pologne s'eleve centre les 
observations de M. Chang. Ce n'est pas au representant 
d'un parti politique qu'il appartient de: se prononcer sur 
la maniere dont les representarits doivent exprimcr leurs 
vues. La verite est une, qu'elle soit exprimee au cou~s 
d'une reunion politique ou devant un organe des 
Nations Unies. De plus, M. Katz-Suchy n'est pas seul 
a avoir une opinion defavorable du Kouomintang: 
d'emim:1:tes personnalites des milieux gouvernementaux 
des Etats-Unis ont exprime des idees analogues, et elles 
ont employe des termes encore plus vifs. Cette opinion 
continuera inevitablement a se manifester aussi long­
temps que le veritable representant du peuple chinois 
n'occupera pas la place qui lui revient au Conseil. 
33. Le representant de la Pologne regrette vivement 
que l'ouverture de la douzieme se~sion du Conseil soit 
marquee par un acte d'injustice. 

Election du President et des Vice-Presidents pour 
. 1951 

[Point 1 de l'ordre du jour] 

ELECTION DU PRESIDENT 

34. Sir Ramaswami MUbALIAR (In de) presente la 
candidature de M. Santa Cruz (Chili), non settlement 
en hommage au pays qu'il represente et qui offre son 
hospitalite au Conseil, mais aussi en hommage au pre­
deux concours que M. Santa Cruz a apporte aux 
travaux de !'Organisation des Nations Unies en tant 
que representant du Chili et particulierement en sa 
qualite de President du Conseil ecortomique et social 
en 1950. 
35. Sir Bertrand JERRAM (Royaume-Uni), M. 
BORIS (France), le baron VAN DER STRATEN ... 
\i\T AILLET (Belgique), M. ARROYO TORRES 
(Uruguay), M. CHANG (Chine), M. KOTSCHNIG 
(Etats-Unis d'Amerique) et M. CABADA (Petou) 
appuient la proposition du representant de l'Inde. 
36. M. TCHERNYCHEV (Union des Republiq't':es 
socialistes sovietiques) presente la candidature de 
M. Katz-Suchy (Pologne). M. Katz-Suchy est emi­
nemment qualifie pour assumer ces functions en raison 
de !'important concours qu'il a fourni aux travaux des 
organes des Nations Unies, et particulierement a ceux 
du Conseil. Le pays qu'il represente a accompli des 
progres considerables dans les domaines social et econo ... 
mique au cours des recentes annees, et !'experience 'ainsi 
acquise aiderait grandement le Conseil dans sa tache. 
L'election de 1\r!. Katz-Such:y est egalement souhaitable 
du point de vue d'une repartition ge~graphique equi-
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table, la Pologne faisant partie du groupe des pays 
d'Europe orientale dont aucun representant n'a encore 
ete President du Conseil. 
37. M. KUNOSI (Tchecoslovaquie) appuie la pro­
position du representant de l'URSS. 
38. Le PRESIDENT constate que deux candidatures 
a la presidence ont ete presentees. Conformement a 
!'article 66 du reglement interieur, !'election doit avoir 
lieu au scrutin secret. 
39, Le President invite le representant de l'Inde a 
assumer la presidence pendant le vote. 

(lnde) 

Sir RamaS7vami Mudaliar (lnde) assume la presi­
dence par interim. 

A la demande· du President par interim, M. K~mosi 
(Tchecoslovaqztie) et M. Cabada (Perou) assument 
les fonctions de scrutateurs. 

N ombre de bulletins deposes: 
Bulletins nuls: 
N ombre de bulletins valables: 
Abstentions: 
Su.fjrag,es exprimes: 
M ajorite requise: 

N ombre de voix obtenues: 

18 
neant 

18 
neant 

18 
10 

M. Santa Cruz (Chili) . . . . . . . . . . . . . . . 14 
M. Katz-Suchy (Pologne)............ 3 
Sir Ramaswami Mudaliar (Inde)...... 1 

A~}ant obtemt la majorite des suffrages exprimes, 
!Yl. Santa Cntz (Chili) est elu President. 

M. Santa Cruz (Chili) prend place au fauteuil 
presidentiel. 

40. Le PRESIDENT remercie les membres du 
Conseil de l'honneur qu'ils lui ont fait en l'invitant 
par leur vote . a presider a leurs travaux. 

41. M. Santa· Cruz ne prononcera son discours 
presidentiel que plus tard, afin de permettre au 
Conseil de proceder a !'election des Vice-Presidents et 
a !'adoption de son ordre du jour. 

ELECTION DU PREMIER VICE-PRESIDENT 

42. Le baron VAN DER STRATEN-WAILLET 
(Belgique) presente !C'IJ candidature de Sir Ramaswami 
Mudaliar (Inde) au paste de premier Vice-President. 

43. M. KATZ-SUCHY (Pologne) et M .. CABADA 
(Perou) appuient cette proposition. 

Sir Ramaswami Mudaliar (Inde) est elu premier 
Vice-President par acclamations. · 

ELECTION DU SECOND VICE-PRESIDENT 

44. M. KATZ-SUCHY (Pologne) presente la 
candidature de M. Nosek (Tchecoslovaquie) au 
poste de second Vice-President. I1 rappelle que M. 
Nosek a pris une part tres active aux travaux d'un 
grand nombre d'organes des Nations Unies. De plus, 
!'election de M. Nosek serait conforme au principe 
d'une distribution geographique equitable, en ce sens 
qu'il represente un des pays d'Europe orientale, dont 
aucun. representant n'a encore assume la presidence du 
Conseil. 

45. M. TCHERNYCHEV (Uni9n des Republiques 
socialistes sovietiques) Sir Ramaswami MUDALIAR 
(Inde) et M. BORIS (France) appuient la proposition 
du representant de la · Pologne. · 

46. M. CHANG (Chine) declare qu'il n'est pas 
necessaire de proc;eder a un vote au scrutin secret. 
Cependant, sa delegation n'a pas !'intention de parti­
ciper a !'election du second Vice-President et, dans 
ces conditions, la decisi1 m du Conseil ne saurait etre 
copsideree comme unat t~me. 

M. Nosek (Tchecoslovaquie) est elu secon.d Vice­
President par acclamations. 

Adoption de l'ordre du . jour (E/1890 & Corr.2 
· et E/1919) 

[Point 2 de l'ordre du jour] 

47. Le PRESIDENT· appelle !'attention du Conseil 
sur le rapport du. Comite de l'ordre du jour. (E/1919). 
Ce rapport comprend trois. parties qui sont intitutees 
respectivement: Recommandations concernant !'ins­
cription, la suppression ou le renvoi de points 
( paragraphes 3 a 10), Recommandations relatives a 
la procedure a suivre pour etudier les questions 
inscrites a l'ordre du jour (paragraphes 11 a, 15), 
et Recommandations relatives a l'ordre dans lequel 
les points doivent etre examines (paragraphes 16 a 18). 
Un expose plus detaille des debats du Comite de 
l'ordre du jour figure dans les comptes rendus analy­
tiques des seances de cet organe (E/C.3/SR.22 et 
E/C.3/SR.23). 
RECOMMANDATIONS CONCERNANT L'INSCRIPTION, LA 

SUPPRESSION OU LE RENVOI DE POINTS 

48. M. KATZ-SUCHY ( Pologne) propose de sup­
primer le point 24 de l'ordre du jour provisoire,. qai 
souleve la question de l'adhesion de la Republique fe,de­
rale allemande a la Convention sur la circulation 
routiere. 

' 
49. En diet, le Gouvernement de la Republique 
federate allemande ne represente pas 1' ensemble du 
peuple aUemand, et i1 a ete constitue en violation de 
1' A1:cord de Potsdam, aux termes duquel 1' Allemagne 
doit constituer un tout economique et politique. Le 
Conseil economique et social ne doit pas creer · de 
precedent en matiere de violations d'accords intema­
tionaux, et ne doit done pas inscrire cette question 
a son ordre du jour. Cette question, loin de presenter 
un caractere purement technique, met en cause . les 
principes du droit international. La delegation de Ia 
PoJogne ne considere pas que le Gouvemement de 
la Republique federate· allemande soit habilite a 

· adherer a Ia Convention sur la circulation routiere ni 
a aucun autre accorD international. 
50. 1\1. TCHERNYCHEV (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) .partage le point de· vue du 
representant de la Pologne. · 
51. En ce qui concerne le point 14- "Droits 
syndicaux : plaintes relatives a des atteintes a 
l'exercice ·des droits syndicaux"- M. Tchernychev 
souligne qu'il n'est nullement oppose a !'inscription 
de cette question a l'ordre du jour du Conseil. Au 
contraire, il accueille avec satisfa<!tion un · debat sur 
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la question~ tnais i1 entend reserver sa position . a 
t'egard des accusations calomnieuses clont cette ques­
tion a ete le pretexte. 
52. M .. CORLEY SMITH (Royaume-Uni)~ se 
referant a la suggestion du representant de la. Pologne 
tendant a supprimer le point 24, signale que le para­
graphe 4 du rapport du Comite de rordre du jour 
expose les raisons qui ont amene sa delegation a 
proposer !'inscription de cette question a 1' ordre du 
jour du Conseil. M. Corley Smith espere que cette. 
question sera maintenue a l'ordre du jour du Conseil. 

53. D'autre part, le representant de Ia Pologne au 
Comite de l'ordre du jour avait propose de supprimer 
le point 11. La delegation du Royaume-Uni appuie 
cette proposition, ·non parce que la question releve de 
la competence interieure des Etats, comme J'a soutenu 
le representant de la Pologne, mais pour .des raisons 
differentes. La question a ete proposee pour la 
premiere fois en 1947 par 1' Alliance cooperative 
internationale, et elle a ete presentee depuis a diverses 
sessions du Con~eil. Cette proposition reposait sur 
!'hypothese d'apres laquelle le monde souffrait d'urie 
penurie de ressources en petrole. Puisque tel n'est 
pas le cas, i1 n~ est pas besoin d' examiner cette 
question. 

54. Au su]et du point 23- "Developpement d'un 
programrne de vingt ans destine a assurer la paix 
par l'action des Nations Unies" -- M. Corley Smith 
fait observer que cette question se subdivise en trois 
parties, consacrees· respectivement au developpement 
economique, aux droits de l'homme et aux travaux 
des institutions specialisees. Afin d' eviter tout double 
emploi, le Conseil pourrait examiner chacune de ces 
parties en seance pleniere, cori.formement a la 
recommandation du Comite de l'ordre du jour, en 
meme temps qu'il etudierait les points 4, 5 et 6, 12 et 
26, qui ont trait respectivement a ces questions. 

55. M. NYSTROM (Suede), parlant de la propo:­
sition du representant de la Pologne relative au point 
24, declare qu'il convient de maintenir cette · question 
a l'ordre du jour du Conseil, etant donne !'importance 
qu'elle revet pour la circulation routi~re europeenne. 

56. Le PRESIDENT met aux voix la proposition 
du representant de la Pologne tendant a supprimer 
le point 24. · 

Par 15 voix contre 3, la proposition est rejetee. 

57. Le PRESIDENT cpmprend parfaitement les 
motifs qui sont a 1' origine de la proposition ' du 
Royaume-Uni relative au point 23. Toutefois, i1 croit 
que . le Conseil se conformerait davantage aux vceux 
exprimes par 1' Assemblee generate dans sa resolution 
494 (V) s'il commem;ait par examiner brievement 
!'ensemble du me~norandum du Secretaire general 
(E/1900). 

58. M. CORLEY ·SMITH (Royatune-Uni) n'en~ 
tend pas insister pour faire adopter sa proposition 
relative au point 23. 

59. Con~tatant que le representant de la Pologne n'a 
pas maintenu sa proposition tendant a supprimer le 

point 11, le representant du Royaume-Uni annonce 
qu'il reprend cette proposition au nom de sa dele­
gatio_n. 
60. lVL BORIS (F:rance) s'assode a la proposition 
du Roya.ume-U ni. 
61. 1v1. SCHAULSOHN (Chili) n'est pas partisan 
de c;upprimer cette question, qui est tres importante 
et qui devrait, a son avis, faire !'objet d'un examen de 
!a part du Conseil. 
62. Le PRESIDENT met aux voix la proposition 
du Royaume-Uni tendant a supprimer le point 11. 

Par 8 voix contre 4, avec 3 abstentions, la 
fwoposition. est adoptee. 

63. . Le PRESIDENT precise, au sujet d'un~ motion 
d'ordre presentee par M. BORIS (France), que 
lorsque .le Comite de l'ordre du jour a inscrit le point 
20- "Rapport du Conseil d'administration du Fonds 
international des Nations U nies pour le secours a 
l'enfance"- a l'ordre du. jour, n. etait entendu que 
le Conseil deciderait par la suite si les deux rapports, 
ou l'un d'eux seulement, devaient faire fobjet d'un 
examen lors de la presente session. 
64. Le President met alors aux voix l'ordre du jour 
provisoire presente par le Comite de l'ordre du jour, 
avec les modifications qui y ont ete apportees par le 

· Conseil. · . . 

Par 14 voix contre zero~ avec 
l' ordre du jour provisoire tel qu'il a 
adopte. 

'· I 

3 abstentions, 
ete nwdifie e r:t 

65. Le PRESIDENT invite les mep:tbres du . 
Conseil a faire connaitre s'ils desirent proposer 
!'inscription de nouvelles questions a l'ordre du jour. 
66. 1\tL KATZ-SUCHY (Pologne) demande que le 
Secretariat distribue aux inembres du Conseil le 
document que la Federation syndicale · mondiale a 
presente a l'appui de sa proposition tendant a 
l'in~cription a l'ordre du jour d'une plainte relative 
aux atteintes a l'exercice des droits syndicaux com­
mises par le Gouvernement fran<_;ais. 

67. Le representant de la. Pologne proposera 
!'inscription de cette question a l'ordre du jour 
lorsque le Conseil a1Jta pu etudier ce document. 

68. En reponse a une suggestion du PRESIDENT, 
le representant de la POLOGNE accepte de re­
mettre sa proposition au jour suivant, ce qui donnera 
le temps necessaire pour que le document puisse etre 
distribue aux membres et etudie par eux. 

69. :M. KUNOSI (Tchecoslovaquie) attire l'atten­
tion du Conseil sur le paragraphe 6 du rapport du 
Comite de l'ordre du jour (E/1919), ou le C.t~~mite 
dedare n'avoir pas recommande d'inscrire a l'ordre 
du jour la question proposee par la FSM et intitulee 
"la baisse du niveau de vie des travailleurs, conse­
quence de l'economie de guerre" parce que la decision 
que le Comite du Conseil charge des organisations 
non gouvernementales a prise de ne pas demander au 
Secretaire general d'inscrire la question .a l'ordre du 
jour proviso ire devait etre consideree cornme 
definitive. 
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70~ Le representant de .la Tchecoslovaquie estime 
que la decision du Comite de l'ordre du jour est 
illogique, car il serait absurde que le Conseil s'estime 
engage par une decision prise par l'un de ses propres 
organes subsidiaires. De plus, la question est d'une 
1·---p-r .... -r.-- _ ... ..3'u·-e ··-~" ... "e ""'~~ .... ~ ........ """ · 1.. F"M !:l Ill u LCL~ll:C c: L u ll UJ. ~ \..U.\.. '--.i\.I.J. '-U.L'-.::1 ' ....... • ...... ·~ ~ 

saisi le Ccnseil d'un document qui merite une grande 
attP.ntion, et lc Conseil ne doit pas refuser d'examiner 
la question. La FSM ne depasse en rien ses attri­
butions lorsqu'elle attire !'attention du Conseil sur un 
probleme dont !'importance est generalement re­
connue. II serait dangereux que k Conseil confirme 
la decision du Comite ONG du Conseil et refuse ainsi 
d'etudier un probleme qui offre un interet capital 
pour un si grand nombre d'etres humains. 

71. M. Kunosi propose done d'inscrire la question 
a l'ordre du jour. 

72. Le PRESIDENT rappelle que c'est a la suite 
de sa decision que !'inscription de cette question a 
l'ordre du jour n'a pas ete recommandee. L'article 
10 du regle:ment interieur du Conseil definit une proce­
dure pour 1' examen des questions proposees par les 
organisations non gouvernementales de ·la categoric A. 
Cet article stipule expressement que la decision du 
Comite du Conseil charge des organisations non gou­
vernementales est sans appel. Dans ces conditions, le 
President decide une fois de plus que la question est 
irrecevable. · 

73. II explique neanmoins que sa decision n'interdit 
nullement d'examiner le probleme, ·ca.r toute delegation 
qui le desire peut proposer d'etudier la question. 
D'autre part, lorsque le Conseil examinera le point 
3 de l'ord:re du jour provisoire- "Situation eco­
nomique mvndiale" -les membres du Conseil auront 
toute pos~ibilite de presenter des observations concer­
nant les repercussions du rearmement sur le niveau de 
classes laborieuses de tel ou tel pays, et la FSM aura 
Ie droit de demander a· se faire entendre par le Conseil. 

74. M. KATZ-SUCHY (Pologne) estime que 
!'interpretation que le President donne de !'article 10 
du reglement interieur est a la fois inexacte et 
dangereuse pour les travaux futurs du Conseil. Si l'on 
acceptait cette interpretation, le Comite du. Conseil 
charge des organisations non gouvernementales de­
viendrait virtuellement un ocgane superieur au ·. 
Conseil, a qui il pourrait interdire l'examen d'une 
quution proposee par une organisation non gouver­
nementale. 

75. Le reprl:sentant de la Pologne souligne egale­
ment que la question est beaucoup trop importante 
pour et•:e etudiee en meme temps que le Rapport sur 
l'economie mondiale, 1949-1950 (E/1910) qui ne 
consacre meme pas un chapitre distinct a la. question 
de la baisse du niveau 'de vie des travailleurs. 

76. A son avis, le Conseil devrait etre reconnaissant 
a la FSM de lui signaler la question, et devrait 
accueillir avec satisfaction la possibilite d' examiner 
cette question comme un point figurant sous une 
forme distincte dans 1' ordre du jour de la presente 
session .. 

77. M. T~HERNYCHEV (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) estime que la decision du 
President porte atteinte au droit que les organisations 
non gouvemementales ont de soumettre des rapports 
et des propositions a l'examen du Conseil. De plus, 
!a question met en jeu l'un des objectifs essentiels 
definis dans la Charte, a savoir le relevement des 
niveaux de vie dans le monde entier. 

78. M. Tchernychev attire ,!'attention des membres 
sur la resolution 49 (I) de 1' Assemblee generate, qui 
concerne les relations du Conseil economique et social 
avec les organisations non gouvemementales, et qui 
mentionne nommement la Federation syndicate mem­
dia1e. 

79. Le PRESIDENT souligne que le Conseil, en 
etablissant la procedure sur laquelle le President a 
fonde sa decision, s' est conforme aux recomman­
dations qui figurent dans la resolution 49 (I) de 
l'Assemblee genel'ale. L'artide 10 du reglement 
interieur indique clairement qu'une organisation non 
gouvernementale qui desire presenter une demande 
en vue de faire inscrire une question a l'ordre du 
jour du Cm:seil ne peut le faire que par l'intermediaire 
du Comite du Cons·eil charge des organisations non 
gouvernementales, et que la decisi011 de ce com;te est 
sans appel. Le President maintient done sa decision, 
tout en signalant qu'un u1embre du Conseil peut en 
appeler de cette decision et la faire mettre aux voix. 

80. Le President signale egalement que; aux termes· 
de !'article 85, le Conseil, s'il le desire, peut toujours 
suspendre !'application d"un . article du reglement 
interieur. 

81. M. KATZ-SUCHY (Pologne) pense que la 
question est trop importante pour etre tranchee par 
un vote sur une decision du President. Il se pre­
occup:e du p'.rincipe essentiel qui est en jeu ; le 
precedent que creerait une decision de ce genre 
risquerait fort de compromettre les relations futures 
du Conseil avec les organisations · non gouverne­
mentales. II serait inaditlissible que le Conseil habilite 
l'un de ses organes subsidiaires a prendre des 
decisions qui seraient sans appel. -

82. Le representant de la Pologne demande instam­
ment au President de ne pas maintenir sa decision. 

83. M. CABADA (Perou), faisant allusion a une 
observation du PRESIDENT) declare que, si l'on 
doit me>difier le regiement interietlr, ces modifications 
ne sauraient s'appliquer retroactivement a la question 
examinee, mai§ uniquement aux cas qui se presen· 
teront ulterieurement. 

84. M. TCHERNYCHEV (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) estime. que l'on ne resoudra pas 
la question en modifiant !'article 10. II est in· 
dispensable d'interpreter et d'appliquer le reglem.ent 
interieur en respt'.C!tant !'esprit des resolutions de 
1' Assemblee generale. Que le Comite ONG du 
Conseil ait pris une decision a la maj orite de ses 
membres ne change rien au fait que cette decision 
est contraire a l'esprit de la resolution 49 (I) de 
1' Assemblce generale. 
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85. Le representant de l'URSS ajoute que plusieurs 
articles dt~ reglement interieur du Conseil, !'article 10 
notamment, sont illegaux et sans valeur, car ils ont ete 
adoptes en !'absence de plusieurs membres du Conseil. 

86.- M. CORLEY SMITH (Royaume-Uni) declare 
qu:; la derniere declaration du representant de l'URSS 
est inacceptable: s'il £aut considerer que !'article 10 est 
illegal, tous les autres articles du reglement sont egale­
ment iltegaux puisqu'ils ont ete adop~es en meme temps. 

87. II appaie la decision du President et souligne 
que n'importe queUe delegation peut proposer, en son · 
propre nom, l'i11scription de la question dont i1 s'agit. 
II ne peut admettre que 1' on parle de precedent a 
propos de cette decision, comme l'a fait le representant 
de la Pologne, etant donne que le Comite ONG a rejete 
des demandes em,anant d'autres organisations non 
gouvemementales. 

88. Le representa111t du Royaume-Uni invite 
instamment le Conseil a examiner attentivement le 
rapport du Comite du Conseil charge des organisations 
n&n gouvernementales et les declarations que 
plusieurs delegations ont faites et <i ..ti figurent aux 
proces-verbaux. II convient de ·noter que la question 
elle-meme n'a souleve aucune objection; on a sim­
plement fait remarquer qu'il etait possible d'etudiel' 
le fond du probleme a propos de certain~s autres 
questions deja inscrites a l'ordre du jour provisoire. 

89. Le PRESIDENT declare que sa decision reste 
valable, etant donne qu'aucun membre du Conseil 
n'en a fait appel. 

RECOMMANDATIONS RELATIVES A LA PROCEDURE A 
SUIVRE POUR ETUDIER LES QUESTIONS INSCRlTES A 
L'ORDRE DU JOUR 

c ette partie du rapport est adoptee sans discussion. 

RECOMMANDATIO?-JS RELA:TIVES A L'ORDRE DANS LEQUEL 
LES POINTS DO~VENT ETRE EXAMINES 

90. M. ANDRADA (Union intemationale des 
telecommunications) remercie le Conseil, au nom de 
son org~nisation,, de l'avoi: invite a participer aux 
travaux de la presente sessiOn, et souligne le profond 
desir que ru:nion intemalf:ionale des telecommuni­
cations a de continuer a collaborer etroitement avec 
le Conseil. 

91. Conformement aux termes de l'accord passe 
entre !'Organisation des Nations Unies et l'UIT1, 

celle-d a exam.it~e l'ordre du jour provisoire ·du 
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Conseil et a releve les points qui l'interessaient 
particulierement. Cette institution estime convenable 
d' etr~ representee aux seances du Conseil au cours 
desquelles ces points seront . examines. Toutefois, 
suivant les regles adoptees par son Conseil d'admi~ 
nitration au sujet de la representation aupres des 
differents organes des Nations U nies, regles qui 
s'inspirent d'un saud de stricte econom.ie, etant donn~ 
les ressources financieres limitees dont dispose l~UIT, 
i1 est indispensable que son representant reste a 
Santiago le moins de temps possible. Cette instiv~tion 
a done adresse au Secretaire du Conseil economique 
et social un telegramme demandant que 1' on etudie au 
cours de seances consecutives !:t le plus tot possible 
les questions qui interessent l'UIT ; toutefois, a . la 
suite de retards dans la transmission du message, le 
Comite de l'ordre du jour n'a pu prendre connaissance 
de cette demande. 

92. M. Andrada demande done que les st~bdivisions 
a et b du point 26 soient examinees au debut de la 
session, immediatement avant les points 4 et 5, qui 
interessent egalement . 1' organisation qu'il represente. 

93. Le PRESIDENT pense qu'il serait difficile 
d'apporter a l'ordre prevu pour l'examen des points 
inscrits a 1' ordre du jour les modifications qtie de~ande 

.le representant de l'UIT. Cependant, 1' ordre adopte 
FJ.' est pas fixe de fac;on definitive et la possibilite 'de 
modifications ulterieures n' est pas exclue. · 

94. Le President assure done le representant de 
l'UIT que le Conseil fera tout sort possible pour 
repondre aux desirs de cette institution, et il espere 
qu'il ne sera pas necessaire de mettre aux voix la 
demande de l'UIT. 

95. M. BORIS (France) souhaite que la traduction 
franc;aise du Rapport sur l'economie mondiale, 1949- · 
·1950, soit publiee .a bref delai .• car elle sera necessaire 
pour l'etude du point 3. 

La derniere partie du rapport du ·Comite de 
l' ordre du }our est adoptee, compte tenu d~s reser1.1es 
qui ont ete formuUes en cours de seance. 

96. Le PRESIDENT declare que les organisations · 
non gouvernementales 'qui desirent etre entendues au 
sujet de questions inscrites a l'ordre du jour devront 
presenter leurs demandes avant le 22 fevrier, a 
19 heures. · 

La seance est levee a 18 h. 50. 
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